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La  nuit  du  i8  au  -19  Juin  1789,  j’ai 
rêvé  que  j’avois  i’honneur  d etre  membre 
de  l’affemblée  nationale , & que  j y fai- 
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fois  la  motion  qu’on  va  lire.  Si  Ton 
y trouve  quelque  vue  utile,  j’aurai  dou- 
blement profité  de  mon  fommeil. 


Conftkués  aujourd’hui  en  aflemblée 
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CONSTITUTION 

POLITIQUE, 


MOTION. 

Aucun  de  vous,  Meffieurs , n’îgjiore 
que  des  aflemblées  d’ordres  féparés  ne 
‘font  propres  qu’à  produire  & exalter 
l'efprit  de  corps,  à concentrer  & ifoler  les 
intérêts  particuliers  , & à faire  perdre  de 
vue  l’intérêt  général. 


Aulîl'  votre  amour  pour  îe  bien  public 
vous  a portés  à déclarer  falemneliement 
.qu’il  ne  devoir  y avoir  pour  la  chofe  pu^ 
blique  qu’un  voeu  e.rprimé  par  une  feule 
èi  unique  alTemblee.' 
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natîonale , vous  efpérez  fans  doute  que 
les  membres  du  clergé  & de  la  nobleffe, 
renonçant  à leur  funefte  prétention  de 
voter  par  ordres  féparés  , ne  tarderont 
pas  à fe  réunir  à vous.  Mais  vous  ne 
devez  pas  vous  diffimuler  qu-ils  appone- 
feront  avec  eux  refprir  qui  les  anime , & 
vous  devez  vous  attendre  que  cet  efprit 
fera  un  écueil  contre  lequel  viendront 
fouvent  échouer  les  projets  que  vous  aurez 
conçus  pour  la  féliciié  publique. 

Ce  mal  ^ que  vous  ce  fauhéz  éviter 
aujourd’hui , parce  qu’il  dérive  de  la  pofi- 
tion  aftuellè  des  chofes , auroit  été  bien 
moindre,  fi  le  gouvernement,  qui  s’efl: 
étudié  à conferver,  autant  qu’il  a pu  , les 
formes  anciennes  pour  procéder  par  bail- 
liages & fénéchauflees  à la  nomination  des 
députés  aux  états  généraux , ne  s’en  étoic 
pas  écarté  dans  le  pomt  plus  efientiel. 
Mais  ne  nous  flattons  pas  : quand  bien 
même  les  députés  du  clergé,  de  la  no- 
blefle  & des  communes  auroient  été  nom- 
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mes  en  commun  dans  chaque  bailliage  I 
dans  une  affemblée  des  trois  ordres  réunis , 
il  auroit  fuffi  que  chacun  dcu?c  eût  été 
choifi  comme  membre  d’un  ordre  diftinâ: 
& réparé , pour  qu’il  eût  apporté  avec  lui 
un  germe  de  diffenfion  & de  rivalité,  qu’il 
eft  indifpenfable  de  détruire , fi  nous  vou- 
lons établir  une  bonne  & foiide  conftitu- 
tion. 

^ Pour  y parvenir,  il  eft  abfolumcnt 
néceffaire  de  faire  évanouir  toute  efpece 
de  diftinftion  d’ordres  dans  la  formation 
des  affemblées  politiques  quelconques 
& vous  devez,  profiter  de  cet  inftant  où 
cette  augufte  affemblée  n’eft  .compoféa 
que  de  membresqui  n’ont  qu’une  même; 
ame  , qu’un  même  efprit'&  qu’une  même 
volonté  pour  déclarer  formellement  que 
quicQnque  afpirera  à devenir  mefmbre  de 
l^ajpmblée  nationale  ou  de  province , ou  de 
difîriHy  ou  même  de  paroijje  ^ ne  pourra^ 
invoquer  en  fa  faveur  d^  autre  titre  que  celui: 
de  citoyen. 
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Alors  ^ & uniquement  alors  , refprît  ' 
public  fe  montrera  feul  avec  toute  fa  force 
& fa  majefté  , & étouffera  la  voix  de  l’in- 
térêt particulier.  Le  calme  & la  plus  par- 
faite harmonie  régneront  dans  les  affera- 
blées  politiques.  Tous  les  membres  qui  les 
compoferont  ^ fe  fentant  honorés  de  la 
confiance  de  leurs  concitoyens , 8r  jaloux 
de  mériter  leur  eftime  , ne  travailleront 
que  pour  la  chofe  publique  & le  bonheur 
de  tous. 

Sans  doute  , Meffieurs  , vous  devez 
vous  attendre  à une  vive  réclamation 
de  la  part  des  deux  premiers  ordres.  Ils 
ne  manqueront  pas  de  nous  reprocher 
que  nous  attentons  à leur  propriété  ; 
ils  invoqueront  en  leur  faveur  des  ufages 
antiques,  & dont  l’origine  fe  perd  dans  la 
nuit  des  temps. 

-Mais  S'il  eft  démontré  que  ces  ufages 
font  contraires  à la  félicité  publique;  s’il 
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cft  vrai  que  le  falut  & le  bçnheur  du  peu- 
ple eft  la  loi  füprême  à laquelle  toute  au- 
tre loi  doit,  être  fubordpnnée , n’eft-il  pas 
évident  que  de  pareilles  réclamations  font 
fans  appui  & tombent  d’elles-mêmes  ? 

Ne  négligeons  pas  cependant  de  montrer 
direâement  rinjuftice  de  pareilles  récla- 
mations. La, tâche  ne  fera  pas  difficile; 
car  tel  eft  l’adipirable  rapport  que  l’auteur 
de  la  nature  a mis  entre  la  morale  & la 
faine  politique,  que  tout  ce  qui  s’oppofe 
à notre  félicité  ne  fauroit  être  jufte. 

I 

Appelles,  Meffieurs,^au  grand  œuvre 
de  la  régénération  de  l’état,  vous  allez, 
vous  occuper  d^une  confticution  fage  & 
folide.  Nous  fommes  donc  libres,  c’eft-à- 
dire , citoyens.  Car  quel  eft  l’efclave  qui 
s’pffriroit  volontairement  à élever  un  édi- 
fice qu’il  ne  devroit  jamais  habiter  ? 

Mais  fi  nous  fommes  réellement  déco- 
res du  glorieux  titre  de  citoyens , ne  de- 
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vons-îlous  pas  jouir  de  toute  l’influence 
qui  nous  eft  affurée  dans  la  chofe  publique 
par  !a  raifon  éternelle,  ce  principe  inimua- 
ble  de  Tordre  & de  ia  réglé  ? 

Cette  influence  efl:  précifément  ce  > qui 
conftiîue  le  citoyen.  C’efl:  par  conféquent 
de  toutes  les  propriétés  la  plus  précieufe  ^ 
6c  celle  que  nous  devons  chérir  plus  que 
la  vie,  plus  même  que  Thonneur  ; & 
ne  Toyons  pas  furpris  fi  à Athènes  un 
étranger  qui  fe  mêloit  dans  Taflémblée  du 
peuple  étoic  puni  de  mort. 

Confidérons  prérentement  que  fi  le  roi- 
doit  être  , par  la  conftitution,  la  fource 
de  toutes  les  grâces  , & le  maître  d'accor- 
der des  faveurs,  il  doit  être  aufli  le  gardien 
de  toutes  les  propriétés  ; que  ce  titre  même 
eif  le  plus  beau  fleuron  de  fa  couronne.  Il 
ne  peut  donc  enlever  à aucun  de  nous  une 
partie  de  notre  propriété  pour  en  gratifier 

un  autre. 

\ 


(9) 


Cefl-k  dire  que  fi  le  roi  a le  droit  de 
créer  des  nobles  & de  leur  accorder  des 
diftinftions , il  n*a  pas  celui  de  leur  ao^ 
corder  dans  la  chofe  publique  un  furcroît 
d’influence  qu’ils  ne  pourroient  exercer 
qu’en  diminuant  d’autant  celle  qui  nous 
eft  acquife  par  le  titre  de  citoyen* 

« 

Or  un  premier  coup-d’œil  vous  fuffira 
pour  vous  convaincre  que,  dans  l’état  ac- 
tuel des  ehofes , la  nobleffe  jouit  d’un 
furcroît  d’influence  qui  nous  a été  ravi, 
& que  nous  fommes  en  droit  de  réclamer 
à toute  heure. 

'Que  rinfluence  des  repréfentans  foit 
proportionnée  au  nombre  ou  aux  contri- 
butions de  leurs  repréfentés,  il  eft  inutile 
que  nous  nous  occupions  aujourd’hui  de 
ce  problème  très-inrereflTant  & peut-être 
difficile  à réfoüdre.  Il  n eft  pas  moins  évi- 
dent que  la  nobleflfe  ne  fauroit,'dans  Tun 
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& l’autre  cas,  confervér,  fans  injuftice, 
ripfluence  qu  elle  exerce  aujourd’hui. 

Il  doit  en  être  de  même  du  clergé.  Que 
dis-je  ? Ce  corps  qui  fera  le  fcandale  des 
peuples , tant  qu’il  s’agitera  pour  des  affai- 
res temporelles,  & qui  n’obtiendra  le  ref- 
peâ:  qui  lui  eft  dû,  & que  nous  femmes 
fi  portés  à lui'  déférer  , que  lorfqu’il  faura 
fe  renfermer"  dans  les  bornes  de  fon  mi- 
niftere  , ne  fauroit  conferver  k moindre 
influence  dans  lachofe  oublictue.  En  effet, 
il  n’efl:  pas  propriécauc 
nos  dons , & il  ne  doit  être  confideré  que 
comme  fimple  ufufruitier.  Aufîi  nous  ne 
penfons  pas  qu’il  veuille , dans  ce  fiecle  de 
lumières,  s’obftiner  àfe  maintenir  dans  une 
poffefîion  qu’il  tient  des  mains  de  l’igno- 
rance & de  la  fuperflition. 


Vous  mettrez,  Meflieurs,  les  uns  & les 
autres  à leur  véritable  place,  fi,  mainte- 
tenant  les  diftinâions  honorifiques  accor- 
dées par  nos  rois  au  clergé  &‘a  la  nobleffe. 
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vous  aboliffez  pour  toujours  les  diftinc- 
tions  d’ordres  dans  les  alTemblces  poli- 
tiques, & fi  vous  arrêtez  que  la  qualité 
de  citoyen  fera  déformais  la  feule  qui  puilTe 
y faire  obtenir  le  droit  de  fuffrage. 

Ne  croyez  pas,  Meflieurs,  prononcer 
par  votre  arrêté  une  exclufion  contre  les 
membres  du  clergé  & de  la  nobleffe. 
L’exemple  offert  par  la  chambre  des  com- 
munes d’Angleterre  , dont  les  places  font 
conftamment  occupées  par  les  perfonnes 
les  plus  diftinguéès , doit  nous  prouver  au 
contraire  qu’il  y aura  dans  nos  affemblées 
politiques  encore  plus  d’eccléfiaftiques  & 
de  nobles  qu’il  n’y  en  a aujourd’hui.  Mais  il 
cft  aifé  de  prévoir  que  les  uns  & les  autres 
s’efforceront  à l’envi  de  mériter  la  con- 
fiance publique,  & qu’appellés  par  la  voix 
de  leurs  concitoyens , ils  n^oferont  péné- 
trer dans  les  fanâuaires  que  nous  allons 
confacrer  à la  liberté , qu’avec  toutes  les 
vertus  du  patriotifme  & le  defir  ardent  de 
coopérer  à U félicité  publique. 
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, Appercevez  préfentement , Meffieurs  ^ 
la  révolution  importante  que  votre  arrêté 
ne  manquera  pas  d’opérer  dans  les  mœurs 
natiofïales  , & croyez  qu’elle  n’échappera 
pas , ainfi  que  la  jufteffe  des  principes  que 
nous  avons  établis  , au  roi  citoyen  par  qui 
nous  avons  le  bonheur  d’être  gouver^iés , 
& qu’il  ne  fera  aucune  difficulté  d’accorder 
à votre  arrêté  fa  fanâion  royale. 

C’eft  d’après  toutes  ces  confîdérations 
que  je  propofe  qu’il  foit  pris  la  réfolution 
fuivante. 

ARRÊT  L 

L’affemblée  nationale  , confîdérant  que 
la  diftinéhon  des  ordres  pour  la  formation 
des  affemblées  politiques  efl:  un  germe  de 
diffeîifions  & de  rivalité,  qu’il  en  réfulte 
des  difficultés  quelquefois  infurmontables 
pour  opérer  < le  bien  public , & qu’elle 
altéré  la  proportion  d’influence  que  chaque 
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citoyen  a le  droit  d’exercer- dans  la  chofe 
publique , a arrêcé  que  déformais  le  titre 
de  citoyen  devra  feul  être  confidéré  dans 
la  formation  des  affemblées  politiques 
quelconques. 

Arrêté  que  le  roi  fera  fupplié  d’ac- 
corder fa  fanâion  royale  à la  préfente 
dilpoiîtion, 

FIN. 


